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La résiliation unilatérale du contrat d'em­

ploi à durée indéterminée, avec clause de
préavis d'un agent temporaire, expressé­
ment prévue par l'article 47 du régime
applicable aux autres agents, trouve sa jus­
tification dans le contrat d'emploi et n'a
pas besoin d'être motivée. Sous ce rap­
port, la situation d'un agent temporaire

se distingue, essentiellement, de celle
d'un fonctionnaire statutaire; en particu­
lier, manque de base, l'analogie qui
forme la justification et la limite du ren­
voi de l'article 11 du régime applicable
aux autres agents à l'article 25 du statut
des fonctionnaires.

Dans l'affaire 25-68

André SCHERTZER, ancien agent temporaire du Parlement européen, demeu­
rant à Cap d'Agde (France), représenté par Me Marcel Slusny, avocat à la Cour
d'appel de Bruxelles, ayant élu domicile à Luxembourg en l'étude de Me Er­
nest Arendt, Centre Louvigny, 34 B/IV, rue Philippe-II,

partie requérante,
contre

Parlement EUROPEEN, représenté par son secrétaire général, M. Hans-Robert
Nord, en qualité d'agent, assisté de Me Alex Bonn, avocat au barreau de
Luxembourg, ayant élu domicile à Luxembourg en l'étude de Me Bonn, 22,
Côte d'Eich,

partie défenderesse,

1 — Langue de procédure: le français.
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ayant pour objet une demande en annulation soit de l'acte, du 19 septembre
1968, par lequel le Parlement européen aurait résilié, avec effet au 16 sep­
tembre 1968, le contrat d'agent temporaire du requérant, soit de la décision
implicite de rejet de la réclamation dirigée par le requérant contre la lettre du
12 mars 1968 par laquelle le groupe de l'Union démocratique européenne (au­
jourd'hui groupe des démocrates européens de progrès) a mis fin à ses fonc­
tions de secrétaire général administratif, soit de la fin de non-recevoir opposée
au requérant par la lettre du président du Parlement européen du 24 juillet
1968,

LA COUR (deuxième chambre),

composée de MM. P. Pescatore, juge faisant fonction de président de chambre,
A. J. Mackenzie Stuart et A. Touffait, juges,

avocat général: M. H. Mayras
greffier: M. A. Van Houtte

rend le présent

ARRÊT

En fait

Attendu que les faits de la cause, le dérou­
lement de la procédure, les conclusions
et les moyens et arguments des parties
peuvent être résumés comme suit:

I — Exposé des faits

M. André Schertzer, fonctionnaire au
Conseil des Communautés européennes
depuis le 1er juillet 1963, a exerce, à par­
tir du 1er juin 1964, les fonctions de secré­
taire général administratif du groupe des
«non-inscrits», devenu par la suite le
groupe de l'Union démocratique euro­
péenne (aujourd'hui groupe des démo­
crates européens de progrès), auprès du
Parlement européen.

En vertu d'un contrat d'engagement
conclu le 29 janvier 1965, en application
du régime applicable aux autres agents
des Communautés, et signé, pour le Parle­
ment européen, par M. Jacques Ven­
droux, agissant en qualité de président du
groupe de l'UDE, M. Schertzer est de­
venu agent temporaire, dans les mêmes
fonctions, au grade A 3, avec effet du 1er
janvier 1965, pour une durée indétermi­
née.

Par lettre du 12 mars 1968, signée par M.
Jean de Lipkowski, président du groupe
de l'UDE, et par M. Louis Terrenoire, vi­
ce-président du Parlement européen, le
groupe de l'UDE a informé M. Schertzer
qu'il avait décidé de mettre fin à ses
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fonctions de secrétaire général à compter
de ce jour et que la notification de cette
décision ouvrait un délai de préavis de
trois mois.

Le 20 mai 1968, M. Edmond Borocco,
secrétaire parlementaire du groupe de
l'UDE, a fait savoir au secrétaire général
du Parlement européen que, M. Schertzer
s'étant trouvé dans l'impossibilité, pour
des raisons de service, de prendre une par­
tie des congés annuels normaux auxquels
il avait eu droit durant son affectation

auprès du groupe de l'UDE, l'échéance
de son contrat d'engagement était fixée
définitivement au 16 septembre 1968.

Par lettre du 10 juin 1968, le secrétaire
général du Parlement européen a fait sa­
voir à M. Borocco qu'il avait pris bonne
note de la nouvelle date d'expiration du
contrat de M. Schertzer, bien que la moti­
vation de sa prolongation n'apparût pas
conforme à l'article 4 de l'annexe V du
statut des fonctionnaires.

A la même date du 10 juin 1968, M.
Schertzer a, en application de l'article 90
du statut des fonctionnaires (article 46 du
régime applicable aux autres agents), in­
troduit un recours administratif contre la

décision du groupe de l'UDE du 12 mars
1968 auprès de «M. le Président du Parle­
ment européen et autorité visée à l'article
6 du régime applicable aux autres agents
du Parlement européen».

Par lettre du 11 juillet 1968, M. de Lip­
kowski, président du groupe de l'UDE, a
informé le secrétaire général du Parle­
ment européen de ce que l'initiative prise
par M. Borocco par sa lettre du 20 mai
n'était pas conforme à la décision arrêtée
par le groupe de l'UDE, mais que cette
prorogation mettait, de toute manière, fin
de façon définitive à la situation de M.
Schertzer vis-à-vis du groupe de l'UDE.

Par lettre du 24 juillet 1968, le président
du Parlement européen a fait savoir à M.
Schertzer que son recours du 10 juin était
mal dirigé: le 12 décembre 1962, le bu­
reau du Parlement européen, agissant

dans le cadre de l'article 6 du régime ap­
plicable aux autres agents, aurait confié à
chaque groupe politique le soin de dési­
gner l'autorité habilitée à conclure les
contrats d'engagement de ses agents. Le
groupe de l'Union démocratique euro­
péenne ayant désigné son président, ce­
lui-ci se trouverait être l'autorité suscep­
tible de recevoir tout recours administra­

tif formé par les agents de son groupe. Le
président du Parlement européen n'au­
rait, pour sa part, aucune qualité pour
donner suite à de tels recours.

Le 19 septembre 1968, le directeur géné­
ral de l'administration du Parlement euro­

péen a transmis à M. Schertzer le dé­
compte de l'allocation de départ «qui
vous est due à la date de résiliation de

votre contrat temporaire le 16 septembre
1968 au soir».

II — Procédure

M. Schertzer a, le 9 octobre 1968, intro­
duit le présent recours.

La procédure écrite a suivi un cours régu­
lier. La Cour (deuxième chambre), l'avo­
cat général entendu, a décidé d'ouvrir la
procédure orale sans instruction préala­
ble.

Le 26 septembre 1969, le requérant a dé­
posé au greffe de la Cour, a l'appui de
son recours, certains documents, notam­
ment photocopies de procès-verbaux de
réunions de travail du groupe de l'UDE
et copie d'une lettre du 17 mai 1968 de
M. Jean de Lipkowski, président du
groupe de l'UDE.

Le Parlement européen ayant informé la
Cour de ce que la validité de certaines de
ces pièces était contestée par le groupe
politique de l'UDE et que M. de Lip­
kowski déniait l'authenticité de la lettre

du 17 mai 1968, le président de la
deuxième chambre de la Cour, par ordon­
nance du 1er octobre 1969, a ordonné au
requérant de déposer l'original des pièces
en question.
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Après la présentation, par le Parlement
européen, d'observations écrites sur ces
documents, les parties ont été entendues
par la Cour (deuxième chambre), en
chambre du conseil, le 29 octobre 1969.

La partie requérante ayant, au cours de
cette audience, expliqué les raisons de
son retard à l'exécution de l'ordonnance

du 1er octobre 1969, la Cour (deuxième
chambre), par ordonnance du 29 octobre
1969, a autorisé le dépôt des pièces liti­
gieuses, au sujet desquelles le Parlement
européen a présenté de nouvelles observa­
tions le 18 novembre 1969.

La Cour (deuxième chambre) a été infor­
mée par les parties de ce que, d'une part,
le requérant avait déposé, le 3 octobre
1969, une plainte en abus de confiance
auprès du doyen des juges d'instruction
près le tribunal de grande instance de Pa­
ris au sujet de l'authenticité de la lettre
du 17 mai 1968 de M. de Lipkowski et,
d'autre part, MM. Edmond Borocco et
Raymond Triboulet, respectivement
membre et président du groupe de
l'UDE auprès du Parlement européen,
avaient chacun déposé, le 18 novembre
1969, une plainte contre M. Schertzer,
pour faux et usage de faux, auprès du pro­
cureur de la République près le tribunal
de grande instance de Strasbourg.

Elle a, en conséquence, par ordonnance
du 3 décembre 1969, décidé que la procé­
dure était suspendue, pour être reprise
sur décision ultérieure de la Cour, et que
les parties produiraient les décisions de
justice relatives aux plaintes déposées.

Par une autre ordonnance du 3 décembre

1969, la Cour (deuxième chambre) a dé­
cidé de surseoir à statuer sur la demande

du requérant, du 1er octobre 1969, ten­
dant à obtenir le bénéfice de l'assistance

judiciaire.

Le requérant ayant informé la Cour, le 30
août 1976, de son souhait de voir l'affaire
maintenue au rôle, la Cour (deuxième
chambre) a décidé de rouvrir la procé­

dure orale. La date de l'audience a été re­

portée à différentes reprises.

Le 27 janvier 1977, le requérant a trans­
mis à la Cour une ordonnance, du 6 no­
vembre 1970, d'un juge d'instruction au
tribunal de grande instance de Strasbourg
prononçant un non-lieu dans l'informa­
tion suivie contre lui pour faux en écri­
ture privée et usage de faux.

Saisie, le 27 janvier et le 12 avril 1977, de
nouveaux renseignements et documents,
la Cour (deuxième chambre) a, par ordon­
nance du 28 avril 1977, admis le requé­
rant au bénéfice de l'assistance judiciaire.

III — Conclusions des parties

Le requérant, dans la requête introduc­
tive d'instance, conclut essentiellement à
ce qu'il plaise à la Cour:
a) principalement: dire non valable la

décision du 19 septembre 1968 fixant
la date de la résiliation du contrat d'a­

gent temporaire au 16 septembre
1968;

b) subsidiairement:
— annuler pour cause d'incompé­

tence, d'excès et détournement de
pouvoir la lettre de résiliation du
12 mars 1968;

— dire que le contrat d'engagement
d'agent temporaire du 29 janvier
1965 continuera à sortir ses effets;

c) condamner les défendeurs à tous les
frais et dépens de l'instance;

d) condamner les défendeurs à payer au
requérant une somme de 1 franc belge
à titre de réparation symbolique du
préjudice moral causé.

Le Parlement européen, dans son mé­
moire en défense, conclut à ce qu'il
plaise à la Cour:
a) dire le recours irrecevable;
b) subsidiairement: le dire mal fondé;
c) statuer sur les dépens en conformité

des dispositions applicables.

Le requérant, dans son mémoire en ré­
plique, conclut à ce qu'il plaise à la Cour:
a) principalement:
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— lui donner acte qu'il se rapporte à
prudence de justice en ce qui
concerne le maintien en cause des
deuxième et troisième défendeurs

visés dans la requête introductive
d'instance;

— dire les moyens d'irrecevabilité
opposés par la partie défenderesse
non fondés et les rejeter;

— lui adjuger pour le surplus le béné­
fice de ses conclusions antérieure­

ment prises en cause;
b) subsidiairement et pour autant que de

besoin:

— donner acte au requérant qu'il
offre de prouver par témoins, no­
tamment par l'audition du secré­
taire parlementaire et trésorier du
groupe UDE, M. Borocco, les faits
suivants:

1. que lors des contacts officieux
que le requérant eut avec le
groupe en mai 1968, il reçut
l'assurance formelle que la déci­
sion de licenciement du 12
mars 1968 était à considérer

comme rapportée et son
contrat d'engagement par consé­
quent proroge pour une durée
indéterminée;

2. que cette décision d'annulation
et de prorogation ne devait tou­
tefois être portée à la connais­
sance de l'institution qu'ulté­
rieurement et au plus tard en
septembre 1968;

3. qu'en attendant cette notifica­
tion officielle, le contrat d'enga­
gement était provisoirement
prorogé pour une durée limitée
expirant le 16 septembre 1968;
que tel était le véritable sens de
la lettre de M. Borocco du 20
mai 1968.

Le Parlement européen, dans son mé­
moire en duplique, conclut à ce qu'il
plaise à la Cour:
a) rejeter les moyens, conclusions et offre

de preuve du requérant;
b) adjuger au défendeur le bénéfice des

conclusions de son mémoire en défen­
se.

IV — Moyens et arguments des
parties au cours de la pro­
cédure écrite

A — Quant à la recevabilité

1. Quant à la désignation des parties dé­
fenderesses

Le Parlement européen est d'avis que l'au­
torité visée à l'article 6 du régime appli­
cable aux autres agents, en l'occurrence
le président du groupe de l'UDE, est hors
de cause dans un recours contentieux. Il

en serait de même du groupe politique
de l'UDE, lequel n'aurait d'ailleurs pas la
personnalité civile. Seule pourrait être re­
tenue la mise en cause du Parlement eu­

ropéen.

Le requérant se rapporte, à cet égard, à la
sagesse de la Cour et se réfère à l'arrêt du
9 juin 1964 dans les affaires jointes 79 et
82-63 (Jean Reynier et Piero Erba/Com­
mission; Rec. p. 511), aux termes duquel
la compétence pour ester en justice en
cas de litige entre les agents et l'adminis­
tration appartient à l'autorité investie du
pouvoir de nomination qui exerce en fait
vis-à-vis des fonctionnaires le pouvoir de
l'employeur.

2. Quant à l'objet du litige

Le Parlement européen est d'avis que sa
lettre du 19 septembre 1968 ne constitue
pas une décision attaquable. Elle n'aurait
fait que transmettre au requérant le dé­
compte de son allocation de départ, en
exécution de la décision de résiliation de

son contrat du 12 mars 1968, telle qu'elle
a été complétée par la lettre de M. Bo­
rocco du 20 mai 1968; le recours serait
donc irrecevable en tant qu'il est dirigé
contre la lettre du 19 septembre 1968.

Quant à la prétendue décision implicite
de rejet de la réclamation du requérant
du 10 juin 1968, la réponse — explicite
— du président du Parlement, en date du
24 juillet 1968, exclurait qu'on puisse par­
ler de silence de l'administration.
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Le requérant, par le fait qu'il invoque
contre la lettre de résiliation du groupe
de l'UDE, en date du 12 mars 1968, le
moyen d'incompétence, considérerait né­
cessairement le président du Parlement
comme l'autorité visée à l'article 6 du ré­

gime applicable aux autres agents. Le re­
cours administratif aurait donc été mal

dirigé.

Le requérant, en fait, avancerait des griefs
contre la lettre de résiliation du 12 mars
1968.

Le requérant conteste que la lettre du
Parlement du 19 septembre 1968 ne cons­
titue que l'exécution d'une décision anté­
rieure.

Si l'incompétence invoquée par le prési­
dent du Parlement dans sa lettre du 24

juillet 1968 était fondée, il en résulterait
que l'autorité visée par l'article 6 du ré­
gime applicable aux autres agents, égale­
ment destinataire de la réclamation admi­

nistrative du 10 juin 1968, a observé le si­
lence pendant plus de deux mois; la déci­
sion implicite de refus résultant de ce si­
lence pourrait donc faire l'objet du re­
cours contentieux. Si, par contre, le prési­
dent du Parlement était compétent, sa
lettre du 24 juillet 1968 ne pourrait être
considérée comme une réponse au fond
et le silence se serait prolongé au-delà de
cette date.

La lettre du président du Parlement, du
24 juillet 1968, serait attaquée pour le cas
où elle pourrait être considérée comme
une réponse au fond.

Le recours contentieux ne serait pas di­
rigé contre la lettre de résiliation du 12
mars 1968, mais contre la décision impli­
cite de rejet de la réclamation dont elle a
fait l'objet.

3. Quantau délai de recours

Le Parlement européen considère le re­
cours, en tant que dirigé contre la lettre
du président du Parlement du 24 juillet
1968, comme tardif: le délai de deux
mois à compter de la date de la décision
de rejet du recours administratif aurait

expiré le 24 ou, au plus tard, le 26 sep­
tembre 1968.

Le requérant, pour sa part, estime que
l'administration n'a pas donné de ré­
ponse au recours administratif du 10 juin
1968 et que le recours contentieux contre
ce silence, introduit le 9 octobre 1968, l'a
été en temps utile. Si, par hypothèse, la
lettre du président du Parlement devait
être considérée comme une réponse ex­
presse au fond, le recours serait recevable,
le délai de trois mois prévu pour le re­
cours contentieux ayant été sauvegardé
du fait de l'introduction du recours admi­

nistratif et n'expirant donc que le 24 oc­
tobre 1968.

4. Quant au comportement du requérant

Le Parlement européen soutient que le
recours tout entier devrait être considéré

comme irrecevable en raison de l'acquies­
cement du requérant: par lettre du 21
mai 1968, celui-ci aurait pris note du re­
port au mois de septembre de la cessa­
tion de ses fonctions et, en conséquence,
notamment indiqué au Parlement le
compte en banque auquel serait à verser
l'allocation de départ. L'attitude du requé­
rant ne pourrait être interprétée que
comme valant accord avec les décisions

prises au sujet de la cessation de ses fonc­
tions.

Le requérant estime que l'acquiescement
d'un agent public, résultant de son com­
portement, ne devrait être admis qu'avec
la plus grande circonspection. Il se serait
vu contraint de répondre à la demande
de renseignements du Parlement euro­
péen tant par simple courtoisie que pour
ne pas engager sa responsabilité discipli­
naire.

B — Quant au fond

Moyens visant l'acte du 19 septembre
1968

1. Violation de dispositions statu­
taires

Le requérant soutient que le Parlement
européen, en fixant, par la lettre du 19
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septembre 1968 du directeur général de
l'administration, au 16 septembre la date
de résiliation de son contrat, aurait consi­
déré comme sans effet la lettre du 12

mars 1968 du groupe de l'UDE. La résilia­
tion du contrat d'engagement aurait donc
été décrétée sans que fût observé le pré­
avis de trois mois qu'il prévoit; cette rési­
liation ne serait pas valable, parce que
contraire à l'article 47, paragraphe 2, ali­
néa a) du régime applicable aux autres
agents, combiné avec l'article 4, alinéa 2
de l'annexe V du statut des fonctionnai­
res.

Le requérant aurait, lors de ses contacts
officieux, en mai 1968, avec des membres
du groupe de l'UDE, reçu des promesses
formelles, qui feraient apparaître la déci­
sion du 12 mars 1968 comme rapportée
par le groupe. Il fait, à cet égard, une
offre de preuve par témoins (voir ci-des­
sus: III — Conclusions des parties, point
3 b).

Le Parlement européen estime, au
contraire, que la prolongation du contrat
du requérant ne remettrait nullement en
cause la décision de licenciement du 12
mars 1968.

La lettre du 20 mai 1968 de M. Borocco

aurait eu pour seul objet la sauvegarde
des droits du requérant relatifs aux pé­
riodes de congé non utilisées. Le fait que
le procédé de compensation qui y était
préconisé n'ait pas été entièrement
conforme à l'article 4, alinéa 2 de l'an­
nexe V du statut serait irrelevant, le requé­
rant n'ayant pas intérêt à invoquer une
irrégularité qui lui serait plus avantageuse
que l'application stricte du statut. En
toute hypothèse, le requérant n'aurait pas
attaqué la lettre du 20 mai 1968.

L'offre de preuve du requérant, formulée
pour la première fois dans la réplique
sans qu'aucune justification ne soit don­
née de ce retard, serait irrecevable.

Par ailleurs, la décision de résiliation du
12 mars 1968, de l'aveu même du requé­
rant, n'eût pu être annulée que par écrit.

En outre, M. Borocco contesterait les pro­
messes invoquées par le requérant et il
n'aurait, en toute hypothèse, pas eu qua­
lité pour prendre une décision au nom
du groupe; celui-ci, pour sa part, oppose­
rait une dénégation formelle aux alléga­
tions du requérant. L'offre de preuve ne
serait donc pas non plus pertinente.

Il serait incompréhensible que l'adminis­
tration du Parlement, en écrivant le 19
septembre 1968 au requérant, ait entendu
non pas exécuter la décision de licencie­
ment du 12 mars 1968, dont elle avait
connaissance, mais prononcer une dénon­
ciation nouvelle, se substituant à la déci­
sion antérieure prétendument annulée,
alors que cette annulation même n'aurait
pas été portée à sa connaissance.

Enfin, à supposer même qu'il ait été mis
fin à l'engagement du requérant par la
lettre du 19 septembre 1968, le litige por­
terait uniquement sur le délai contractuel
de préavis, la dénonciation du contrat res­
tant, par contre, acquise. Le recours ne
pourrait donc donner lieu, tout au plus,
qu'à l'octroi d'une indemnité compensa­
trice.

2. Défaut de motifs

Le requérant fait grief à la lettre du 19
septembre 1968 de ne pas être motivée,
en violation des dispositions combinées
de l'article 25 du statut et de l'article 11

du régime applicable aux autres agents.

Le Parlement européen estime que les
observations présentées à propos du pre­
mier moyen rendent ce grief sans objet.

Moyens visant la décision du 12 mars
1968

Pour le cas où le délai de préavis de trois
mois, expirant le 12 juin 1968, pourrait
être considéré comme valablement pro­
rogé jusqu'au 16 septembre 1968, le re­
quérant fait valoir, à l'encontre de la
lettre de résiliation du 12 mars 1968, les
griefs suivants:
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1. Incompétence

Le requérant soutient que, pour pouvoir
sortir ses effets légaux, la lettre de résilia­
tion du 12 mars 1968 eût dû être signée
au nom du Parlement européen par l'au­
torité investie du pouvoir de nomination,
et non par le président d'un groupe politi­
que. Le contreseing de l'un des huit vice-
présidents du Parlement européen,
membre du groupe de l'UDE, ne saurait
engager l'institution.

Le groupe de l'UDE n'aurait jamais dési­
gné l'autorité investie du pouvoir de no­
mination; dès lors, le contrat d'engage­
ment n'aurait pu être valablement dé­
noncé que par les représentants légaux
de l'institution elle-même.

Dans le contrat d'engagement, le prési­
dent du groupe de l'UDE aurait agi ex­
pressément «pour le Parlement euro­
péen»; la décision de résiliation, par
contre, n'aurait pas été prise au nom et
pour compte du Parlement.

Une décision de l'institution serait tou­

jours requise pour la résiliation du
contrat d'engagement d'un agent tempo­
raire, même si l'autorité visée à l'article 6
du régime applicable aux autres agents
avait été régulièrement désignée.

Le Parlement européen fait valoir que
l'autorité compétente, tant pour la conclu­
sion du contrat d'engagement que pour
sa dénonciation, était le président du
groupe de l'UDE.

Il résulterait implicitement de la décision
du bureau du Parlement, du 12 décembre
1962, dévoluant à chaque groupe poli­
tique le pouvoir de désigner l'autorité
habilitée à conclure les contrats d'engage­
ment, que le pouvoir de dénoncer ces
contrats a également été dévolu au
groupe politique; les représentants légaux
du Parlement n'auraient donc eu aucune

compétence en cette matière. Le groupe
de l'UDE aurait bien décidé qu'il était
représenté par son président «dans tous
les actes généralement quelconques»;

cette décision n'aurait pas été consignée
par écrit du fait que le groupe de l'UDE
n'aurait jamais tenu de procès-verbaux de
ses délibérations.

A supposer même qu'il n'ait pas procédé
à une désignation formelle des autorités
compétentes, le groupe de l'UDE devrait
exercer ses pouvoirs en matière de person­
nel par l'intermédiaire des autorités qui
normalement le représentent.

La décision attaquée aurait été adoptée au
nom et pour le compte du Parlement eu­
ropéen; en droit, on ne pourrait faire abs­
traction de la décision conférant aux

groupes politiques le pouvoir en matière
d'engagement de leurs agents temporai­
res.

2. Défaut de motifs

Le requérant fait grief à la décision de
résiliation du 12 mars 1968 de ne pas
être motivée, contrairement aux prescrip­
tions de l'article 25 du statut et de l'ar­

ticle 11 du régime applicable aux autres
agents.

Le Parlement européen estime que la
motivation d'une décision de résiliation
d'un contrat à durée indéterminée d'un

agent temporaire peut se borner à l'indi­
cation du délai de préavis.

3. Détournement de pouvoir

Le requérant fait grief a la décision du
12 mars 1968 de ne pas être fondée sur
des motifs tirés de l'intérêt du service: il
résulterait d'une lettre du 14 avril 1967

de M. Terrenoire que le poste de secré­
taire général du groupe de l'UDE «doit
être réservé à l'un de nos collègues dont
le mandat de député n'a pas été renouve­
lé».

Le régime applicable aux autres agents
ne distinguerait pas entre fonctionnaires
politiques et fonctionnaires administra­
tifs; un seul et même régime devrait être
appliqué à tous les agents temporaires de
l'institution. Le remplacement du requé-
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rant contreviendrait en particulier à l'ar­
ticle 12, paragraphe 1 du régime appli­
cable aux autres agents.

Quant aux liens de confiance entre le se­
crétaire du groupe politique et le groupe
lui-même, le procès-verbal d'une reunion
tenue à Paris le 24 avril 1967 établirait

l'appréciation nettement positive du
groupe de l'UDE au sujet des services ren­
dus par le requérant.

Le Parlement européen soutient que l'ins­
titution avait le droit, conformément à
l'article 47, paragraphe 2 du régime appli­
cable aux autres agents, de dénoncer le
contrat d'engagement du requérant à la
seule condition d'observer le délai de pré­
avis. Les agents des groupes politiques se­
raient choisis selon des critères particu­
liers et se trouveraient, en fait, dans une
situation qui les distingue des autres
agents temporaires; c'est ainsi que le re­
quérant, fonctionnaire de grade B 2 au
Conseil, aurait pu, d'un coup, accéder à
des fonctions de grade A 3, échelon 4. La
contre-partie en serait nécessairement
une certaine précarité de l'emploi.

Quant à la lettre du 14 avril 1967 de M.
Terrenoire, il conviendrait de constater
qu'elle n'a pas été suivie d'effet, près d'un
an s'étant écoulé avant l'envoi de la lettre
de résiliation du 12 mars 1968.

Le Parlement européen n'aurait pas à exa­
miner et n'aurait pas, en fait, examiné les
mobiles qui peuvent avoir dicté au
groupe de l'UDE sa décision de mettre
fin au contrat du requérant

Quant au procès-verbal de la réunion du
groupe de l'UDE du 24 avril 1967, invo­
qué par le requérant, le groupe de l'UDE
affirmerait formellement qu'il n'a jamais
fait rédiger ni par conséquent approuvé
des procès-verbaux de ses délibérations à
l'époque où le requérant en était le secré­
taire général. Lors d'une réunion du
groupe à Paris, en avril 1967, il aurait seu­
lement été question de ne pas donner
suite à la lettre du 14 avril 1967 de M.

Terrenoire et de maintenir provisoire­

ment en service le requérant jusqu'à ce
qu'il puisse être repris par le secrétariat
général du Parlement européen à la suite
d'un concours interne.

4. Sanction déguisée

Le requérant estime que la lettre de rési­
liation du 12 mars 1968, du fait qu'elle le
dispense de toute prestation de service
pendant la période du préavis, constitue
en réalité une sanction déguisée.

Le Parlement européen considère, au
contraire, qu'il s'agit en l'occurrence d'un
avantage accordé a l'agent, auquel aurait
été ainsi facilitée la recherche d'un nou­

vel emploi. En raison du caractère particu­
lier des fonctions du requérant, il eût
d'ailleurs été loisible au groupe politique
auquel il était attaché de renoncer à ses
services avec effet immédiat.

Moyen visant la lettre du 24 juillet 1968

Le requérant reste persuadé de ce que le
président du Parlement européen avait
qualité pour statuer au fond sur son re­
cours du 10 juin 1968. Même s'il s'esti­
mait incompétent, il aurait dû trans­
mettre le recours administratif à l'autorité

compétente. Une fin de non-recevoir
pure et simple constituerait un excès de
pouvoir.

Le Parlement européen conteste sa com­
pétence en l'espèce. Son président n'au­
rait nullement eu l'obligation de trans­
mettre la réclamation du requérant à l'au­
torité compétente. Après la réponse du
24 juillet 1968, il eût appartenu au requé­
rant lui-même d'adresser son recours aux

autorités indiquées dans la lettre du prési­
dent.

V — Procédure orale

Les parties ont été entendues en leurs
plaidoiries à l'audience du 9 juin 1977.

L'avocat général a été entendu en ses
conclusions à l'audience du 22 septembre
1977.
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En droit

1 Attendu que, par recours du 9 octobre 1968, le requérant demande l'annula­
tion de l'acte par lequel le groupe de l'Union démocratique européenne
(UDE), constitué au sein du Parlement européen, a mis fin à ses fonctions de
secrétaire général administratif;

Sur l'état de la procédure

2 Attendu qu'après la clôture de la procédure écrite, le requérant a présenté, le
26 septembre 1969, un ensemble de documents nouveaux, relatifs à son litige
avec le groupe de l'UDE;

3 que, par ordonnances des 1er et 29 octobre 1969, la Cour a autorisé le dépôt
de ces pièces, sans préjudice des droits de la partie défenderesse et sous toutes
réserves en ce qui concerne l'admissibilité, l'authenticité et la portée des
pièces en question, dont certaines étaient contestées;

4 qu'à la même époque, la Cour a été informée de ce que, en rapport avec les
mêmes documents, le requérant avait déposé une plainte contre inconnu,
pour abus de confiance, auprès du tribunal de grande instance de Paris, alors
qu'à leur tour, deux membres du Parlement européen, appartenant au groupe
de l'UDE, avaient déposé une plainte contre le requérant auprès du tribunal
de grande instance de Strasbourg, pour faux et usage de faux;

5 que, compte tenu de la connexité de ces actions avec l'objet du litige, la Cour
a, par ordonnance du 3 décembre 1969, suspendu la procédure en attendant
les décisions qui interviendraient à la suite des plaintes mentionnées;

6 qu'à défaut d'avoir, à la suite d'une période d'attente prolongée, reçu des indi­
cations quelconques sur le sort de celles-ci, la Cour a averti le requérant, par
lettre du 14 novembre 1975, de son intention de rayer l'affaire du registre et
fixé aux parties un délai pour la présentation de leurs observations éven­
tuelles;

7 qu'à la suite de cet avertissement, le requérant a fait connaître son intention
de poursuivre la procédure et a informé ultérieurement la Cour de ce que la
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plainte déposée contre lui auprès du tribunal de grande instance de Stras­
bourg aurait été classée;

8 que, par contre, il n'a pas été en mesure de donner des informations quelcon­
ques sur les conséquences de la plainte qu'il avait lui-même déposée auprès
du tribunal de grande instance de Paris;

9 qu'après une mise à jour des écritures, l'affaire a été plaidée à l'audience du
9 juin 1977 et prise en délibéré, après l'audition des conclusions de l'avocat
général;

Sur l'objet du recours et sur la recevabilité

10 Attendu que, par lettre du 12 mars 1968, signée du président et d'un membre
du groupe de l'UDE, le requérant a été informé de ce que le groupe avait déci­
dé de mettre fin aux fonctions qu'il avait assumées en vertu d'un contrat d'en­
gagement conclu le 29 janvier 1965;

11 qu'aux termes de la même lettre, la notification de cette décision ouvrait un
délai de préavis de trois mois, étant entendu que les émoluments afférents à
cette période seraient versés, le requérant étant cependant dispensé d'effectuer
son service;

12 que, le 10 juin 1968, le requérant a, en application de l'article 46 du régime
applicable aux autres agents de la Communauté et de l'article 90 du statut des
fonctionnaires, introduit un recours administratif contre la communication du
12 mars 1968 auprès du président du Parlement européen;

13 que, par lettre du 24 juillet 1968, le président a fait savoir au requérant que
son recours était mal dirigé, le bureau du Parlement européen ayant, par déci­
sion du 12 décembre 1962, confié à chaque groupe politique le soin de dési­
gner l'autorité habilitée à conclure les contrats d'engagement de ses agents, de
manière que le recours aurait dû être adressé au président de ce groupe;

14 qu'à la même époque, le groupe de l'UDE s'était adressé au secrétaire général
du Parlement européen en vue d'obtenir que l'échéance du contrat d'engage-
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ment du requérant soit reculée au 16 septembre 1968, compte tenu de la cir­
constance que, pour des raisons de service, l'intéressé s'était trouvé dans l'im­
possibilité de prendre une partie des congés auxquels il avait eu droit;

15 que, par lettre du 10 juin 1968, adressée au secrétaire parlementaire du groupe
de l'UDE, le secrétaire général du Parlement européen a fait savoir qu'il avait
pris bonne note de la nouvelle date d'expiration du contrat d'emploi et qu'il
en tiendrait compte; en dépit des doutes qu'il entretenait sur la conformité de
cette prolongation avec les dispositions statutaires applicables;

16 qu'en conséquence, le directeur général de l'administration du Parlement
européen a transmis au requérant, par lettre du 19 septembre 1968, le dé­
compte de l'allocation de départ due à la date de résiliation du contrat d'em­
ploi au 16 septembre 1968;

17 attendu que le requérant a dirigé son recours principalement contre la lettre
du directeur général de l'administration, du 19 septembre 1968, subsidiaire­
ment, contre la décision implicite de rejet, à la suite de la réclamation intro­
duite le 10 juin 1968 auprès du président du Parlement européen, contre la
lettre de résiliation du 12 mars 1968;

18 que, pour sa part, le Parlement européen, considérant que l'acte décisif est
constitué par la lettre de résiliation du 12 mars 1968, a contesté la recevabilité
du recours en raison de sa tardiveté;

19 attendu que, s'il est vrai que la lettre de résiliation du 12 mars 1968, émanée
du groupe de l'UDE, doit être considérée comme formant, seule, l'objet du li­
tige, on ne saurait tenir rigueur au requérant du retard avec lequel il a intro­
duit son recours, compte tenu de la difficulté, pour lui, d'identifier l'autorité
compétente pour recevoir sa réclamation, ainsi que de l'incertitude concer­
nant la durée du délai de préavis, à la suite de la prorogation demandée en sa
faveur par le groupe de l'UDE et accordée par le secrétaire général du Parle­
ment;

20 que, dans ces circonstances, ont peut considérer que la réclamation mal diri­
gée du 10 juin 1968 a eu pour effet de conserver le droit de recours;
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21 que le recours est donc recevable;

Sur le fond

22 Attendu que le requérant fait valoir, en substance, quatre moyens, tirés de l'in­
compétence de l'autorité qui a décidé de son licenciement, de la violation de
dispositions statutaires, du manque de motivation de la décision prise à son
égard et d'un détournement de pouvoir;

23 attendu qu'en vue de l'appréciation de ces moyens, il convient de rappeler
que la base des rapports du requérant avec l'institution défenderesse et son
employeur direct, le groupe de l'UDE, est constituée par un «contrat d'engage­
ment d'agent temporaire», signé le 29 janvier 1965 entre le requérant et le
président du groupe de l'UDE, agissant au nom du Parlement européen;

24 qu'aux termes de ce contrat, le requérant a été engagé «aux conditions fixées
par le régime applicable aux autres agents des Communautés, en qualité d'a­
gent temporaire» et classé au grade 3 de la catégorie A;

25 que le contrat a été conclu «pour une durée indéterminée», avec faculté de rési­
liation, la durée du préavis étant fixée — sans préjudice des articles 48, 49 et
50 du régime applicable aux autres agents, qui permettent un licenciement
avec effet immédiat — à trois mois pour l'employeur et à un mois pour l'inté­
ressé lui-même;

Quant au moyen d'incompétence

26 Attendu que le requérant soutient que, pour pouvoir sortir ses effets légaux, la
lettre de résiliation du 12 mars 1968 aurait dû être signée au nom du Parle­
ment européen, par l'autorité investie du pouvoir de nomination, et non par
le président d'un groupe politique, d'autant plus que son contrat d'engage­
ment aurait été signé à l'époque par le président du groupe de l'UDE, agissant
«pour le Parlement européen»;

27 attendu qu'il n'est pas contesté que, par décision du bureau du Parlement du
12 décembre 1962, le pouvoir de conclure et de dénoncer les contrats d'em-
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ploi a été dévolu aux groupes politiques pour le personnel mis à leur disposi­
tion;

28 que le requérant est, dès lors, mal fondé à contester au président du groupe de
l'UDE le pouvoir de résilier un contrat conclu, dans la même qualité, par le
prédécesseur de celui-ci;

29 que ce moyen doit donc être rejeté;

Quant au moyen tiré de la violation de dispositions statutaires

30 Attendu que le requérant prétend que, son contrat ayant été prorogé à la suite
de la lettre de résiliation du 12 mars 1968, un nouveau préavis ne lui aurait
pas été donné, de manière qu'aurait été violé l'article 47 du régime applicable
aux autres agents dont le paragraphe 2 dispose que, pour les contrats à durée
indéterminée, l'engagement ne prend fin qu'à l'issue de la période de préavis
prévue par le contrat;

31 attendu que la lettre de résiliation du 12 mars 1968 manifeste indubitable­
ment l'intention du groupe de l'UDE de mettre définitivement fin aux fonc­
tions du requérant;

32 que cette intention de rupture est confirmée par la circonstance que le requé­
rant a été dispensé d'effectuer son service au cours de la période de préavis;

33 que les démarches faites par le groupe de l'UDE en vue d'obtenir, en faveur
du requérant, une prolongation de cette période de rémunération sans service
effectif ne sauraient être considérées comme révocation d'un licenciement for­

mellement prononcé;

34 que le moyen doit, dès lors, être rejeté;

Quant au défaut de motivation

35 Attendu que le requérant fait valoir que la lettre de résiliation du 12 mars
1968 ne contient aucune indication relative aux motifs de la cessation de ses

fonctions;
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36 que cette décision serait, dès lors, contraire à l'article 25, deuxième alinéa,
deuxième phrase du statut des fonctionnaires, aux termes de laquelle «toute
décision faisant grief doit être motivée», étant entendu que cette disposition
pourrait être invoquée par le requérant en vertu de l'article 11, alinéa 1 du
régime des autres agents ainsi libellé: «Les dispositions des articles 11 à 26 du
statut concernant les droits et obligations des fonctionnaires sont applicables
par analogie ...»;

37 qu'au surplus, le requérant rappelle, à cet égard, les considérations relatives
aux caractéristiques des contrats d'emploi et aux garanties de stabilité assurées
aux agents recrutés sur contrat, retenues par la Cour dans ses arrêts des 15 juil­
let 1960, affaires 43, 45 et 48-59 von Lachmüller e.a., et 16 décembre 1960, af­
faire 44-59, Fiddelaar (Rec., p. 933 et 1077, respectivement);

38 attendu qu'aux termes de l'article 47 du régime des autres agents, l'engage­
ment d'un agent temporaire prend fin, pour les contrats à durée déterminée, à
la date fixée au contrat et, pour les contrats à durée indéterminée, à l'issue de
la période de préavis prévue au contrat;

39 que la résiliation unilatérale du contrat d'emploi, expressément prévue par la
disposition citée et reconnue au surplus par le requérant, au moment même
de son engagement, trouve sa justification dans le contrat d'emploi et n'a pas
besoin, dès lors, d'être motivée;

40 que, sous ce rapport, la situation du requérant se distingue, essentiellement, de
celle d'un fonctionnaire statutaire, de manière que manque de base, l'analogie
qui forme la justification et la limite du renvoi de l'article 11 du régime appli­
cable aux autres agents à certaines dispositions du statut;

41 qu'on ne saurait invoquer, à l'encontre de cette appréciation juridique, des
considérations adaptées à la période dite «préstatutaire», caractérisée par la gé­
néralisation de rapports contractuels, destinés, dans leur ensemble, à être
consolidés ultérieurement dans le cadre du statut;

42 que des considérations de ce genre sont donc sans pertinence, s'agissant d'ap­
précier la situation d'un agent recruté en vue d'une mission spéciale, de
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caractère essentiellement politique, telle qu'elle est définie par l'article 2,
lettre c) du régime applicable aux autres agents;

Quant au moyen de détournement de pouvoir

43 Attendu que le requérant fait valoir, enfin, un ensemble de considérations vi­
sant à établir que son licenciement aurait été prononcé pour des motifs étran­
gers à l'intérêt du service et constituerait pour lui «une sanction déguisée»;

44 qu'en effet, malgré les appréciations élogieuses sur son activité, consignées
dans des procès-verbaux du groupe de l'UDE et dans des pièces qui lui au­
raient été adressées, le motif déterminant de son licenciement aurait été d'ou­
vrir un emploi en faveur d'un député, membre du même groupe, dont le man­
dat n'avait pas été renouvelé;

45 attendu que le requérant, en acceptant une fonction aux caractéristiques très
particulières, comme celle de secrétaire général d'un groupe parlementaire,
devait avoir conscience des facteurs et des aléas politiques qui ont présidé tant
à son recrutement qu'à son licenciement ultérieur;

46 que les griefs soulevés par lui contre son ancien employeur ne permettent pas
de reconnaître une faute contractuelle quelconque commise à son égard par
le groupe au service duquel il s'était trouvé attaché;

47 que son licenciement ne saurait être qualifié, non plus, de «sanction dégui­
sée», alors qu'il ne constitue que l'exercice d'un droit contractuel que les par­
ties s'étaient réservé au moment de conclure le contrat d'emploi;

48 que ce moyen doit donc être écarté;

49 attendu que, pour l'ensemble des motifs qui précèdent, doivent être rejetés
tant le recours visant à voir reconnaître comme nul et non avenu le licencie­

ment qui fait l'objet de la lettre du 12 mars 1968 que la demande de domma­
ges-intérêts au titre de préjudice moral;
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Quant aux dépens

50 Attendu qu'aux termes de l'article 69, paragraphe 2 du règlement de procé­
dure, toute partie qui succombe est condamnée aux dépens;

51 que le requérant a succombé en ses moyens;

52 que cependant, aux termes de l'article 70 du règlement de procédure, les frais
exposés par les institutions dans les recours des agents des Communautés res­
tent à la charge de celles-ci;

53 attendu que, par ordonnance du 28 avril 1977, la Cour (deuxième chambre) a
admis le requérant au bénéfice de l'assistance judiciaire;

54 qu'il convient, en application de l'article 76, paragraphe 5 du règlement de
procédure, de prononcer la distraction au profit de la caisse de la Cour des
sommes versées au titre de l'assistance judiciaire;

par ces motifs,

LA COUR (deuxième chambre)

déclare et arrête:

1) Le recours est rejeté.

2) Chacune des parties supportera ses propres dépens. Le requé­
rant remboursera à la Cour les sommes avancées par celle-ci
au titre de l'assistance judiciaire.

Pescatore Mackenzie Stuart Touffait

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg le 18 octobre 1977.

Le greffier

A. Van Houtte

P. Pescatore

Juge faisant fonction de
président de la deuxième chambre
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